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216e séance

1. BIOÉTHIQUE

Projet de loi relatif à la bioéthique

Texte adopté par la commission mixte paritaire – n° 3536

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE IER

EXAMEN DES CARACTÉRISTIQUES GÉNÉTIQUES À
DES FINS MÉDICALES

Article 1er

(Texte de l’Assemblée nationale)

1 Le chapitre Ier du titre III du livre Ier de la première
partie du code de la santé publique est ainsi modifié :

2 1° Les quatre derniers alinéas de l’article L. 1131–1
sont supprimés ;

3 2° Après le même article L. 1131–1, sont insérés des
articles L. 1131–1–2 et L. 1131–1–3 ainsi rédigés :

4 « Art. L. 1131–1–2. – Préalablement à la réalisation
d’un examen des caractéristiques génétiques d’une
personne, le médecin prescripteur informe celle-ci des
risques qu’un silence ferait courir aux membres de sa
famille potentiellement concernés si une anomalie
génétique grave dont les conséquences sont susceptibles
de mesures de prévention, y compris de conseil génétique,
ou de soins était diagnostiquée. Il prévoit avec elle, dans
un document écrit qui peut, le cas échéant, être complété
après le diagnostic, les modalités de l’information destinée
aux membres de la famille potentiellement concernés afin
d’en préparer l’éventuelle transmission. Si la personne a
exprimé par écrit sa volonté d’être tenue dans l’ignorance
du diagnostic, elle peut autoriser le médecin prescripteur à
procéder à l’information des intéressés dans les conditions
prévues au quatrième alinéa.

5 « En cas de diagnostic d’une anomalie génétique grave,
sauf si la personne a exprimé par écrit sa volonté d’être
tenue dans l’ignorance du diagnostic, l’information
médicale communiquée est résumée dans un document
rédigé de manière loyale, claire et appropriée, signé et
remis par le médecin. La personne atteste de cette
remise. Lors de l’annonce de ce diagnostic, le médecin
informe la personne de l’existence d’une ou plusieurs
associations de malades susceptibles d’apporter des rensei-

gnements complémentaires sur l’anomalie génétique
diagnostiquée. Si la personne le demande, il lui remet la
liste des associations agréées en application de
l’article L. 1114–1.

6 « La personne est tenue d’informer les membres de sa
famille potentiellement concernés dont elle ou, le cas
échéant, son représentant légal possède ou peut obtenir
les coordonnées, dès lors que des mesures de prévention
ou de soins peuvent leur être proposées.

7 « Si la personne ne souhaite pas informer elle-même les
membres de sa famille potentiellement concernés, elle
peut demander par un document écrit au médecin
prescripteur, qui atteste de cette demande, de procéder
à cette information. Elle lui communique à cette fin les
coordonnées des intéressés dont elle dispose. Le médecin
porte alors à leur connaissance l’existence d’une informa-
tion médicale à caractère familial susceptible de les
concerner et les invite à se rendre à une consultation de
génétique, sans dévoiler ni le nom de la personne ayant
fait l’objet de l’examen, ni l’anomalie génétique, ni les
risques qui lui sont associés.

8 « Le médecin consulté par la personne apparentée est
informé par le médecin prescripteur de l’anomalie
génétique en cause.

9 « Lorsqu’est diagnostiquée une anomalie génétique
grave dont les conséquences sont susceptibles de
mesures de prévention, y compris de conseil génétique,
ou de soins chez une personne qui a fait un don de
gamètes ayant abouti à la conception d’un ou plusieurs
enfants ou chez l’un des membres d’un couple ayant
effectué un don d’embryon, cette personne peut autoriser
le médecin prescripteur à saisir le responsable du centre
d’assistance médicale à la procréation afin qu’il procède à
l’information des enfants issus du don dans les conditions
prévues au quatrième alinéa.

10 « Art. L. 1131–1–3. – Par dérogation au deuxième
alinéa de l’article L. 1111–2 et à l’article L. 1111–7, seul le
médecin prescripteur de l’examen des caractéristiques
génétiques est habilité à communiquer les résultats de
cet examen à la personne concernée ou, le cas échéant,
aux personnes mentionnées au second alinéa de
l’article L. 1131–1. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 21 JUIN 2011 3



TITRE II

ORGANES ET CELLULES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 5 sexies
(Texte de l’Assemblée nationale)

La deuxième phrase du II de l’article L. 161-31 du code de
la sécurité sociale est complétée par les mots : « ainsi que la
mention : “A été informé de la législation relative au don
d’organes” ».

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 5 octies
(Supprimé par la commission mixte paritaire)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 6
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 I. – Au début du titre II du livre II de la première
partie du code de la santé publique, il est ajouté un article
L. 1220-1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 1220-1. – Le présent titre s'applique au sang,
à ses composants et aux produits sanguins labiles, à
l’exception des cellules hématopoïétiques et des cellules
mononucléées sanguines qui relèvent du titre IV du
présent livre. »

3 II. – Le titre IV du livre II de la première partie du
code de la santé publique est ainsi modifié :

4 1° L’article L. 1241–1 est ainsi modifié :

5 a) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots :
« issues de la moelle osseuse » sont supprimés ;

6 b) Au début de la première phrase du dernier alinéa,
les mots : « Le prélèvement de cellules hématopoïétiques
issues de la moelle osseuse en vue de don à des fins
thérapeutiques » sont remplacés par les mots : « Le prélè-
vement, en vue de don à des fins thérapeutiques, de
cellules hématopoïétiques recueillies par prélèvement
dans la moelle osseuse ou dans le sang périphérique, » ;

7 c et d) (Suppressions maintenues)

8 2° L’article L. 1241–3 est ainsi modifié :

9 a) Au premier alinéa, les mots : « issues de la moelle
osseuse » sont remplacés par les mots : « recueillies par
prélèvement dans la moelle osseuse ou dans le sang
périphérique » ;

10 b) Au deuxième alinéa, après le mot : « thérapeutique »,
il est inséré le mot : « appropriée » ;

11 c) À la première phrase du dernier alinéa, après le mot :
« préalable », sont insérés les mots : « que, notamment au
regard des règles de bonnes pratiques mentionnées à
l’article L. 1245–6, les conditions de réalisation du prélè-
vement ne comportent aucun risque pour le mineur

compte tenu de son âge ou de son développement, »
et, après le mot : « majeur », il est inséré le mot : « suffi-
samment » ;

12 3° L’article L. 1241–4 est ainsi modifié :

13 a) Au premier alinéa, les mots : « issues de la moelle
osseuse » sont remplacés par les mots : « recueillies par
prélèvement dans la moelle osseuse ou dans le sang
périphérique » ;

14 b) À la première phrase du quatrième alinéa, après le
mot : « thérapeutique », il est inséré le mot : « appropriée » ;

15 c) À l’avant-dernier alinéa, après le mot : « majeur », il
est inséré le mot : « suffisamment » ;

16 4° (Suppression maintenue)

17 5° Le cinquième alinéa de l’article L. 1245–5 est
supprimé.

18 III. – Au 3° de l’article L. 222-1 du code de la
recherche, le mot : « huitième » est remplacé par le
mot : « septième ».

Article 7
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 Le titre IV du livre II de la première partie du code de
la santé publique est ainsi modifié :

2 1° L’article L. 1241–1 est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

3 « Le prélèvement de cellules hématopoïétiques du sang
de cordon et du sang placentaire ainsi que de cellules du
cordon et du placenta ne peut être effectué qu’à des fins
scientifiques ou thérapeutiques, en vue d’un don
anonyme et gratuit, et à la condition que la femme,
durant sa grossesse, ait donné son consentement par
écrit au prélèvement et à l’utilisation de ces cellules,
après avoir reçu une information sur les finalités de
cette utilisation. Ce consentement est révocable sans
forme et à tout moment tant que le prélèvement n’est
pas intervenu. Par dérogation, le don peut être dédié à
l’enfant né ou aux frères ou sœurs de cet enfant en cas de
nécessité thérapeutique avérée et dûment justifiée lors du
prélèvement. » ;

4 2° Le dernier alinéa de l’article L. 1243–2 est ainsi
rédigé :

5 « Seules peuvent être préparées, conservées, distribuées
ou cédées les cellules du sang de cordon et du sang
placentaire ainsi que les cellules du cordon et du
placenta prélevées dans les conditions mentionnées au
dernier alinéa de l’article L. 1241–1. Chacun de ces
établissements consacre une part de son stockage au
don dédié mentionné au dernier alinéa du même
article L. 1241–1. » ;

6 3° Au premier alinéa de l’article L. 1245–2, les mots :
« ainsi que le placenta » sont remplacés par les mots : « , à
l’exception des cellules du sang de cordon et du sang
placentaire ainsi que des cellules du cordon et du
placenta, ».
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE III

DIAGNOSTIC PRÉNATAL, DIAGNOSTIC PRÉIM-
PLANTATOIRE ET ÉCHOGRAPHIE OBSTÉTRICALE

ET FŒTALE

Article 9
(Texte du Sénat)

1 I. – L’intitulé du chapitre Ier du titre III du livre Ier de
la deuxième partie du code de la santé publique est ainsi
rédigé : « Diagnostics anténataux : diagnostic prénatal et
diagnostic préimplantatoire ».

2 II. – L’article L. 2131–1 du code de la santé publique
est ainsi rédigé :

3 « Art. L. 2131–1. – I. – Le diagnostic prénatal
s’entend des pratiques médicales, y compris l’échographie
obstétricale et fœtale, ayant pour but de détecter in utero
chez l’embryon ou le fœtus une affection d’une particu-
lière gravité.

4 « II. – Toute femme enceinte reçoit, lors d’une
consultation médicale, une information loyale, claire et
adaptée à sa situation sur la possibilité de recourir, à sa
demande, à des examens de biologie médicale et
d’imagerie permettant d’évaluer le risque que l’embryon
ou le fœtus présente une affection susceptible de modifier
le déroulement ou le suivi de sa grossesse.

5 « III. – Le prescripteur, médecin ou sage-femme,
communique les résultats de ces examens à la femme
enceinte et lui donne toute l’information nécessaire à
leur compréhension.

6 « En cas de risque avéré, la femme enceinte et, si elle le
souhaite, l’autre membre du couple sont pris en charge
par un médecin et, le cas échéant ou à sa demande,
orientés vers un centre pluridisciplinaire de diagnostic
prénatal. Ils reçoivent, sauf opposition de leur part, des
informations sur les caractéristiques de l’affection
suspectée, les moyens de la détecter et les possibilités de
prévention, de soin ou de prise en charge adaptée du
fœtus ou de l’enfant né. Une liste des associations spécia-
lisées et agréées dans l’accompagnement des patients
atteints de l’affection suspectée et de leur famille leur
est proposée.

7 « IV. – En cas de risque avéré, de nouveaux examens
de biologie médicale et d’imagerie à visée diagnostique
peuvent être proposés par un médecin, le cas échéant
membre d’un centre pluridisciplinaire de diagnostic
prénatal, au cours d’une consultation adaptée à l’affection
recherchée.

8 « V. – Préalablement à certains examens mentionnés
au II et aux examens mentionnés au IV du présent article,
le consentement prévu au troisième alinéa de
l’article L. 1111–4 est recueilli par écrit auprès de la
femme enceinte par le médecin ou la sage-femme qui
prescrit ou, le cas échéant, qui effectue les examens. La
liste de ces examens est déterminée par arrêté du ministre
chargé de la santé au regard notamment de leurs risques

pour la femme enceinte, l’embryon ou le fœtus et de la
possibilité de détecter une affection d’une particulière
gravité chez l’embryon ou le fœtus.

9 « VI. – Préalablement au recueil du consentement
mentionné au V et à la réalisation des examens
mentionnés aux II et IV, la femme enceinte reçoit, sauf
opposition de sa part dûment mentionnée par le médecin
ou la sage-femme dans le dossier médical, une informa-
tion portant notamment sur les objectifs, les modalités, les
risques, les limites et le caractère non obligatoire de ces
examens.

10 « En cas d’échographie obstétricale et fœtale, il lui est
précisé en particulier que l’absence d’anomalie détectée ne
permet pas d’affirmer que le fœtus soit indemne de toute
affection et qu’une suspicion d’anomalie peut ne pas être
confirmée ultérieurement.

11 « VII. – Les examens de biologie médicale destinés à
établir un diagnostic prénatal sont pratiqués dans des
laboratoires de biologie médicale faisant appel à des prati-
ciens en mesure de prouver leur compétence, autorisés
selon les modalités prévues au titre II du livre Ier de la
sixième partie et accrédités selon les modalités prévues au
chapitre Ier du titre II du livre II de la même partie.
Lorsque le laboratoire dépend d’un établissement de
santé, l’autorisation est délivrée à cet établissement.

12 « VIII. – La création de centres pluridisciplinaires de
diagnostic prénatal, mentionnés au III, dans des
organismes et établissements de santé publics et privés
d’intérêt collectif est autorisée par l’Agence de la biomé-
decine. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 12 bis
(Texte de l’Assemblée nationale)

Dans un délai d’un an à compter de la publication de la
présente loi, puis tous les trois ans, le Gouvernement remet au
Parlement un rapport établissant le bilan détaillé des fonds
publics affectés à la recherche sur les anomalies cytogénéti-
ques, en particulier ceux affectés à la recherche réalisée au
bénéfice de la santé des patients atteints de ces maladies.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE IV

INTERRUPTION DE GROSSESSE PRATIQUÉE POUR
MOTIF MÉDICAL

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE V

ANONYMAT DU DON DE GAMÈTES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Article 18 bis
(Texte du Sénat)

1 L’article L. 1244–6 du code de la santé publique est
complété par trois alinéas ainsi rédigés :

2 « En application de la loi n° 78–17 du 6 janvier 1978
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne, autorité publique, service ou organisme, et
notamment les centres d’études et de conservation des
œufs et du sperme humains, qui recueille et conserve
des données à caractère personnel relatives aux
donneurs de gamètes ou d’embryons, aux couples
receveurs ou aux personnes issues des techniques d’assis-
tance médicale à la procréation avec tiers donneur est
soumis au contrôle de la Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés.

3 « Celle-ci contrôle les conditions dans lesquelles est
effectué le recueil des données à caractère personnel à
l’occasion des procréations médicalement assistées. La
mise en place de tout traitement automatisé concernant
ces données est soumise au respect des modalités de
déclarations et d’autorisations préalables selon le type de
données conservées, en application de la loi n° 78–17 du
6 janvier 1978 précitée. La commission peut réaliser des
contrôles sur place afin de s’assurer de la bonne conserva-
tion de ces données, quel qu’en soit le support.

4 « En cas de non-respect de cette même loi, elle peut
mettre en œuvre les mesures prévues aux articles 45 à 52
de ladite loi. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE VI

ASSISTANCE MÉDICALE À LA PROCRÉATION

Article 19 A
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 I A. – Après l’article L. 1244-1 du code de la santé
publique, sont insérés des articles L. 1244-1-1 et L. 1244-
1-2 ainsi rédigés :

2 « Art. L. 1244-1-1. – Les médecins gynécologues
informent régulièrement leurs patientes sur le don
d’ovocytes.

3 « Art. L. 1244-1-2. – Les médecins traitants infor-
ment régulièrement leurs patients sur le don de gamètes. »

4 I. – L’article L. 1244–2 du code de la santé publique
est ainsi modifié :

5 1° Le début de la seconde phrase du premier alinéa est
ainsi rédigé : « Le consentement des donneurs et, s’ils font
partie d’un couple, ... (le reste sans changement). » ;

6 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

7 « Lorsqu’il est majeur, le donneur peut ne pas avoir
procréé. Il se voit alors proposer le recueil et la conserva-
tion d’une partie de ses gamètes ou de ses tissus germi-
naux en vue d’une éventuelle réalisation ultérieure, à son
bénéfice, d’une assistance médicale à la procréation, dans

les conditions prévues au titre IV du livre Ier de la
deuxième partie. Ce recueil et cette conservation sont
subordonnés au consentement du donneur. »

8 II. – Après l’article L. 1244–4 du même code, il est
rétabli un article L. 1244–5 ainsi rédigé :

9 « Art. L. 1244–5. – La donneuse bénéficie d’une
autorisation d’absence de son employeur pour se rendre
aux examens et se soumettre aux interventions nécessaires
à la stimulation ovarienne et au prélèvement ovocytaire.
Lorsque la donneuse est salariée, l’autorisation est
accordée dans les conditions prévues au second alinéa
de l’article L. 1225–16 du code du travail. »

10 III. – (Suppression maintenue)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 19 C
(Supprimé par la commission mixte paritaire)

Article 19
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 L’article L. 2141–1 du code de la santé publique est
ainsi modifié :

2 1° Le premier alinéa est remplacé par cinq alinéas ainsi
rédigés :

3 « L’assistance médicale à la procréation s’entend des
pratiques cliniques et biologiques permettant la concep-
tion in vitro, la conservation des gamètes, des tissus germi-
naux et des embryons, le transfert d’embryons et
l’insémination artificielle. La liste des procédés biologiques
utilisés en assistance médicale à la procréation est fixée par
arrêté du ministre chargé de la santé après avis de l’Agence
de la biomédecine. Un décret en Conseil d’État précise les
modalités et les critères d’inscription des procédés sur
cette liste. Les critères portent notamment sur le respect
des principes fondamentaux de la bioéthique prévus en
particulier aux articles 16 à 16–8 du code civil, l’efficacité,
la reproductibilité du procédé ainsi que la sécurité de son
utilisation pour la femme et l’enfant à naître. L’Agence de
la biomédecine remet au ministre chargé de la santé, dans
les trois mois après la promulgation de la loi n°-
... du ... relative à la bioéthique, un rapport précisant
la liste des procédés biologiques utilisés en assistance
médicale à la procréation ainsi que les modalités et les
critères d’inscription des procédés sur cette liste.

4 « Toute technique visant à améliorer l’efficacité, la
reproductibilité et la sécurité des procédés figurant sur
la liste mentionnée au premier alinéa du présent article fait
l’objet, avant sa mise en œuvre, d’une autorisation
délivrée par le directeur général de l’Agence de la biomé-
decine après avis motivé de son conseil d’orientation.

5 « Lorsque le conseil d’orientation considère que la
modification proposée est susceptible de constituer un
nouveau procédé, sa mise en œuvre est subordonnée à
son inscription sur la liste mentionnée au même premier
alinéa.

6 « La technique de congélation ultra-rapide des
ovocytes est autorisée.
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7 « La mise en œuvre de l’assistance médicale à la
procréation privilégie les pratiques et procédés qui
permettent de limiter le nombre des embryons conservés.
L’Agence de la biomédecine rend compte, dans son
rapport annuel, des méthodes utilisées et des résultats
obtenus. » ;

8 2° Le second alinéa est ainsi modifié :

9 a) Le mot : « recommandations » est remplacé par le
mot : « règles » ;

10 b) Sont ajoutés les mots : « fixées par arrêté du ministre
chargé de la santé ».

Article 19 bis
(Texte du Sénat)

1 L’article L. 2141–11 du code de la santé publique est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

2 « Les procédés biologiques utilisés pour la conservation
des gamètes et des tissus germinaux sont inclus dans la
liste prévue par l’article L. 2141–1, selon les conditions
déterminées par cet article. »

Article 20
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 L’article L. 2141–2 du code de la santé publique est
ainsi modifié :

2 1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par un
alinéa ainsi rédigé :

3 « L’assistance médicale à la procréation a pour objet de
remédier à l’infertilité d’un couple ou d’éviter la transmis-
sion à l’enfant ou à un membre du couple d’une maladie
d’une particulière gravité. Le caractère pathologique de
l’infertilité doit être médicalement diagnostiqué. » ;

4 2° Le dernier alinéa est ainsi modifié :

5 a) À la première phrase, les mots : « , mariés ou en
mesure d’apporter la preuve d’une vie commune d’au
moins deux ans et consentant » sont remplacés par les
mots : « et consentir » ;

6 b) (Supprimé)

7 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 20 ter
(Supprimé par la commission mixte paritaire)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE VII

RECHERCHE SUR L’EMBRYON ET LES CELLULES
SOUCHES EMBRYONNAIRES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 23 bis
(Texte du Sénat)

Le Gouvernement présente au Parlement, avant le
1er juillet 2012, un rapport relatif aux conditions de mise en
place de centres de ressources biologiques sous la forme d’un
système centralisé de collecte, de stockage et de distribution
des embryons surnuméraires dont il a été fait don à la science.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE VII BIS

NEUROSCIENCES ET IMAGERIE CÉRÉBRALE

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE VII TER

APPLICATION ET ÉVALUATION DE LA LOI RELATIVE
À LA BIOÉTHIQUE

Article 24 ter A
(Texte du Sénat)

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié :

2 1° Après l’article L. 1412–1, il est inséré un
article L. 1412–1–1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 1412–1–1. – Tout projet de réforme sur les
problèmes éthiques et les questions de société soulevés par
les progrès de la connaissance dans les domaines de la
biologie, de la médecine et de la santé doit être précédé
d’un débat public sous forme d’états généraux. Ceux-ci
sont organisés à l’initiative du Comité consultatif national
d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, après
consultation des commissions parlementaires perma-
nentes compétentes et de l’Office parlementaire d’évalua-
tion des choix scientifiques et technologiques.

4 « À la suite du débat public, le comité établit un
rapport qu’il présente devant l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques,
qui procède à son évaluation.

5 « En l’absence de projet de réforme, le comité est tenu
d’organiser des états généraux de la bioéthique au moins
une fois tous les cinq ans. » ;

6 1° bis (Suppression maintenue)

7 2° Après l’article L. 1412–3, il est inséré un
article L. 1412–3–1 ainsi rédigé :

8 « Art. L. 1412–3–1. – Les états généraux mentionnés
à l’article L. 1412–1–1 réunissent des conférences de
citoyens choisis de manière à représenter la société dans
sa diversité. Après avoir reçu une formation préalable,
ceux-ci débattent et rédigent un avis ainsi que des recom-
mandations qui sont rendus publics. Les experts partici-
pant à la formation des citoyens et aux états généraux sont
choisis en fonction de critères d’indépendance, de plura-
lisme et de pluridisciplinarité. »
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Article 24 ter B
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 I. – La présente loi fait l’objet d’un nouvel examen
d’ensemble par le Parlement dans un délai maximum de
sept ans après son entrée en vigueur.

2 II . – Elle fait en outre l’objet, dans un délai de six ans,
d’une évaluation de son application par l’Office parlemen-
taire d’évaluation des choix scientifiques et technologi-
ques.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 24 quater A
(Texte du Sénat)

1 Après le premier alinéa de l’article L. 1412–6 du code
de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

2 « Ils établissent chaque année un rapport d’activité qui
est communiqué au Comité consultatif national d’éthique
pour les sciences de la vie et de la santé ; celui-ci en fait la
synthèse dans le rapport annuel mentionné à
l’article L. 1412–3. »

Article 24 quater
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

1 I. – L’article L. 1418–1 du code de la santé publique
est ainsi modifié :

2 1° A (Suppression maintenue)

3 1° Le 9° est ainsi rédigé :

4 « 9° De mettre à disposition du public une informa-
tion sur l’utilisation des tests génétiques en accès libre et
d’élaborer un référentiel permettant d’en évaluer la
qualité ; »

5 2° Après le 12°, il est inséré un 13° ainsi rédigé :

6 « 13° D’assurer une information permanente du Parle-
ment et du Gouvernement sur le développement des
connaissances et des techniques dans le domaine des
neurosciences. » ;

7 3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

8 « Le directeur général et le président du conseil
d’orientation de l’Agence de la biomédecine peuvent
demander à être entendus par l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifiques et technologiques si
le développement des connaissances et des techniques
dans les activités relevant de la compétence de l’agence
ou dans le domaine des neurosciences est susceptible de
poser des problèmes éthiques nouveaux. »

9 II. – Après le même article L. 1418–1, il est inséré un
article L. 1418–1–1 ainsi rédigé :

10 « Art. L. 1418–1–1. – L’Agence de la biomédecine
établit un rapport annuel d’activité qui est rendu public et
qu’elle adresse au Parlement, qui en saisit l’Office parle-
mentaire d’évaluation des choix scientifiques et technolo-
giques, au Gouvernement et au Comité consultatif
national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé.

11 « Ce rapport expose les principaux développements des
connaissances et des techniques pour les activités relevant
de sa compétence ainsi que dans le domaine des neuros-
ciences.

12 « Il comporte également :

13 « 1° Une analyse des autorisations et agréments
accordés au titre des 10° et 11° de l’article L. 1418–1
ainsi que les avis du conseil d’orientation ;

14 « 2° Une évaluation de l’état d’avancement des recher-
ches sur l’embryon et les cellules souches embryonnaires,
incluant un comparatif avec les recherches concernant les
cellules souches adultes, les cellules pluripotentes induites
et les cellules issues du sang de cordon, du cordon
ombilical et du placenta, ainsi qu’un comparatif avec la
recherche internationale ;

15 « 3° (Suppression maintenue)

16 « 4° Un bilan sur la mise en œuvre des diagnostics
préimplantatoire et prénatal ;

17 « 5° Un état des lieux d’éventuels trafics d’organes ou
de gamètes et des mesures de lutte contre ces trafics.

18 « Sous réserve de l’application des deuxième et
troisième alinéas de l’article 48 de la Constitution, ce
rapport fait l’objet d’un débat devant chaque assemblée
parlementaire dans le cadre d’une semaine de séance
réservée au contrôle de l’action du Gouvernement et à
l’évaluation des politiques publiques. »

Article 24 quinquies AA
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

L’institut national de la santé et de la recherche médicale
remet avant le 30 juin 2012 au Parlement un rapport sur la
recherche sur les causes de la stérilité.

Article 24 quinquies A
(Texte du Sénat)

1 Après la première phrase du troisième alinéa de
l’article L. 1418–6 du code de la santé publique, sont
insérées trois phrases ainsi rédigées :

2 « Ils adressent au directeur général, à l’occasion de leur
nomination ou de leur entrée en fonctions, puis annuel-
lement, une déclaration mentionnant leurs liens, directs
ou indirects, avec les entreprises ou établissements dont
les activités entrent dans le champ de compétence de
l’agence, ainsi qu’avec les sociétés ou organismes de
conseil intervenant dans les secteurs correspondants.
Cette déclaration est actualisée à leur initiative dès
qu’une modification intervient concernant ces liens ou
que de nouveaux liens sont noués. Elle est rendue
publique. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

8 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 21 JUIN 2011



TITRE VII QUATER

RECHERCHES IMPLIQUANT LA PERSONNE
HUMAINE

(Division et intitulé supprimés par la commission mixte paritaire)

Article 24 octies à 24 duovicies
(Supprimés par la commission mixte paritaire)

TITRE VIII

DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

TITRE IX

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2. INTERDICTION DE L’EXPLORATION ET
L’EXPLOITATION DES HYDROCARBURES LIQUIDES
OU GAZEUX PAR FRACTURATION HYDRAULIQUE

Proposition de loi visant à interdire l'exploration et l'exploi-
tation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par
fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs de
recherches comportant des projets ayant recours à cette
technique

Texte de la commission mixte paritaire – n° 3537

Article 1er

(texte de la commission mixte paritaire)

En application de la Charte de l’environnement de 2004 et
du principe d’action préventive et de correction prévu à
l’article L. 110–1 du code de l’environnement, l’exploration

et l’exploitation des mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux
par des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche
sont interdites sur le territoire national.

Article 1er bis
(texte de la commission mixte paritaire)

1 Il est créé une commission nationale d’orientation, de
suivi et d’évaluation des techniques d’exploration et
d’exploitation des hydrocarbures liquides et gazeux.

2 Elle a notamment pour objet d’évaluer les risques
environnementaux liés aux techniques de fracturation
hydraulique ou aux techniques alternatives.

3 Elle émet un avis public sur les conditions de mise en
œuvre des expérimentations, réalisées à seules fins de
recherche scientifique sous contrôle public, prévues par
l’article 4.

4 Cette commission réunit un député et un sénateur,
désignés par les présidents de leurs assemblées respectives,
des représentants de l’État, des collectivités territoriales,
des associations, des salariés et des employeurs des entre-
prises concernées. Sa composition, ses missions et ses
modalités de fonctionnement sont précisées par décret
en Conseil d’État.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 4
(texte de la commission mixte paritaire)

Le Gouvernement remet annuellement un rapport au
Parlement sur l’évolution des techniques d’exploration et
d’exploitation et la connaissance du sous-sol français,
européen et international en matière d’hydrocarbures
liquides ou gazeux, sur les conditions de mise en œuvre
d’expérimentations réalisées à seules fins de recherche scienti-
fique sous contrôle public, sur les travaux de la commission
nationale d’orientation, de suivi et d’évaluation créée par
l’article 1er bis, sur la conformité du cadre législatif et régle-
mentaire à la Charte de l’environnement de 2004 dans le
domaine minier et sur les adaptations législatives ou régle-
mentaires envisagées au regard des éléments communiqués
dans ce rapport.
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ANALYSE DES SCRUTINS

216e séance

Scrutin public n° 777

Sur l'ensemble du projet de loi de financement rectificative de la sécurité
sociale pour 2011.

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .531
Nombre de suffrages exprimés: . . . . . . . . . . . .528
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .265

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . 320
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 208

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe Union pour un Mouvement Populaire (313) :

Pour : 299 MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, Yves
Albarello, Mme Michèle Alliot-Marie, M. Alfred Almont,
Mme Nicole Ameline, M. Jean-Paul Anciaux, Mme Edwige
Antier, M. Jean Auclair, Mme Martine Aurillac, MM. Pierre-
Christophe Baguet, Patrick Balkany, Jean Bardet,
Mmes Brigitte Barèges, Sylvia Bassot, MM. Patrick
Beaudouin, Jacques Alain Bénisti, Éric Berdoati, Jean-Louis
Bernard, Marc Bernier, Jean-Yves Besselat, Jérôme Bignon,
Jean-Marie Binetruy, Claude Birraux, Etienne Blanc, Émile
Blessig, Roland Blum, Claude Bodin, Philippe Boennec,
Marcel Bonnot, Jean-Claude Bouchet, Gilles Bourdouleix,
Bruno Bourg-Broc, Mme Chantal Bourragué, MM. Loïc
Bouvard, Michel Bouvard, Mmes Valérie Boyer, Françoise
Branget, M. Xavier Breton, Mme Françoise Briand,
MM. Philippe Briand, Bernard Brochand, Mme Chantal
Brunel, MM. Michel Buillard, Yves Bur, Dominique
Bussereau, Dominique Caillaud, Patrice Calméjane,
François Calvet, Bernard Carayon, Olivier Carré, Gilles
Carrez, Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud, MM. Yves Censi,
Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Jean-Louis Christ, Dino
Cinieri, Éric Ciotti, Pascal Clément, Philippe Cochet,
Georges Colombier, Mme Geneviève Colot, MM. Jean-
François Copé, François Cornut-Gentille, Louis Cosyns,
Édouard Courtial, Alain Cousin, Jean-Yves Cousin, Jean-
Michel Couve, Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Olivier
Dassault, Marc-Philippe Daubresse, Bernard Debré, Jean-
Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Rémi Delatte, Richard
Dell'Agnola, Mme Sophie Delong, MM. Yves Deniaud,
Bernard Depierre, Vincent Descoeur, Patrick Devedjian,
Nicolas Dhuicq, Éric Diard, Michel Diefenbacher, Jacques
Domergue, Jean-Pierre Door, Dominique Dord, David
Douillet, Mmes Marianne Dubois, Cécile Dumoulin,
MM. Jean-Pierre Dupont, Paul Durieu, Christian Estrosi,
Mme Jacqueline Farreyrol, MM. Daniel Fasquelle, Jean-
Michel Ferrand, Alain Ferry, Daniel Fidelin, Jean-Claude
Flory, Nicolas Forissier, Mme Marie-Louise Fort,
MM. Jean-Michel Fourgous, Marc Francina, Pierre Frogier,
Yves Fromion, Sauveur Gandolfi-Scheit, Jean-Paul Garraud,
Claude Gatignol, Gérard Gaudron, Jean-Jacques Gaultier,
Hervé Gaymard, Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain

Gest, Georges Ginesta, Jean-Pierre Giran, Louis
Giscard d'Estaing, Claude Goasguen, François-Michel
Gonnot, Didier Gonzales, Jean-Pierre Gorges, Philippe
Gosselin, Philippe Goujon, François Goulard, Michel Grall,
Jean-Pierre Grand, Mme Anne Grommerch, MM. François
Grosdidier, Jacques Grosperrin, Mme Arlette Grosskost,
M. Serge Grouard, Mme Pascale Gruny, M. Louis Guédon,
Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude Guibal, Jean-
Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Gérard Hamel,
Michel Havard, Michel Heinrich, Laurent Hénart, Michel
Herbillon, Antoine Herth, Mme Françoise Hostalier,
MM. Philippe Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien
Huyghe, Mme Jacqueline Irles, MM. Christian Jacob,
Denis Jacquat, Paul Jeanneteau, Yves Jego, Mme Maryse
Joissains-Masini, MM. Marc Joulaud, Alain Joyandet,
Didier Julia, Christian Kert, Jacques Kossowski, Patrick
Labaune, Mme Fabienne Labrette-Ménager, MM. Marc
Laffineur, Jacques Lamblin, Mme Marguerite Lamour,
MM. Jean-François Lamour, Pierre Lang, Mme Laure de
La Raudière, MM. Pierre Lasbordes, Charles de
La Verpillière, Thierry Lazaro, Robert Lecou, Jean-Marc
Lefranc, Guy Lefrand, Marc Le Fur, Jacques Le Guen,
Michel Lejeune, Dominique Le Mèner, Jacques Le Nay,
Jean-Claude Lenoir, Jean-Louis Léonard, Jean Leonetti,
Pierre Lequiller, Céleste Lett, Mme Geneviève Levy,
MM. François Loos, Gérard Lorgeoux, Mme Gabrielle
Louis-Carabin, MM. Lionnel Luca, Daniel Mach, Guy
Malherbe, Richard Mallié, Jean-François Mancel, Alain
Marc, Jean-Pierre Marcon, Mme Christine Marin,
MM. Hervé Mariton, Muriel Marland-Militello, Alain
Marleix, Philippe-Armand Martin, Mme Henriette
Martinez, MM. Patrice Martin-Lalande, Alain Marty, Jean-
Claude Mathis, Jean-Philippe Maurer, Pierre Méhaignerie,
Christian Ménard, Gérard Menuel, Damien Meslot,
Philippe Meunier, Jean-Claude Mignon, Pierre Morange,
Pierre Morel-A-L'Huissier, Philippe Morenvillier, Jean-
Marie Morisset, Georges Mothron, Etienne Mourrut, Alain
Moyne-Bressand, Renaud Muselier, Jacques Myard, Jean-
Marc Nesme, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin, Hervé
Novelli, Mme Françoise de Panafieu, MM. Bertrand
Pancher, Yanick Paternotte, Mme Béatrice Pavy,
MM. Jacques Pélissard, Dominique Perben, Bernard
Perrut, Étienne Pinte, Michel Piron, Henri Plagnol, Serge
Poignant, Mme Bérengère Poletti, M. Axel Poniatowski,
Mmes Josette Pons, Sophie Primas, MM. Jean Proriol,
Didier Quentin, Michel Raison, Eric Raoult, Frédéric
Reiss, Jacques Remiller, Bernard Reynès, Franck Reynier,
Arnaud Richard, Franck Riester, Jean Roatta, Arnaud
Robinet, Camille de Rocca Serra, Marie-Josée Roig, Jean-
Marie Rolland, Mme Valérie Rosso-Debord, MM. Jean-
Marc Roubaud, Max Roustan, Martial Saddier, Francis
Saint-Léger, Paul Salen, Mme Françoise de Salvador,
MM. Bruno Sandras, François Scellier, André Schneider,
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Jean-Pierre Schosteck, Jean-Marie Sermier, Fernand Siré,
Jean-Pierre Soisson, Michel Sordi, Daniel Spagnou, Eric
Straumann, Alain Suguenot, Mme Michèle Tabarot,
MM. Lionel Tardy, Jean-Charles Taugourdeau, Guy
Teissier, Michel Terrot, Jean-Claude Thomas, Mme Marie-
Hélène Thoraval, MM. Dominique Tian, Jean Tiberi, Alfred
Trassy-Paillogues, Jean Ueberschlag, Yves Vandewalle,
Christian Vanneste, François Vannson, Mmes Isabelle
Vasseur, Catherine Vautrin, MM. Patrice Verchère, René-
Paul Victoria, Philippe Vitel, Gérard Voisin, Michel Voisin,
Jean-Luc Warsmann, Eric Woerth, André Wojciechowski,
Gaël Yanno, Mme Marie-Jo Zimmermann et M. Michel
Zumkeller.

Contre : 1 M. Yannick Favennec.

Abstention : 1 M. André Flajolet.

Non-votant(s) : M. Bernard Accoyer (Président de l'Assemblée
nationale).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers Gauche (204) :

Contre :185 Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques
Bascou, Christian Bataille, Mmes Delphine Batho, Marie-
Noelle Battistel, Chantal Berthelot, M. Jean-Louis Bianco,
Mme Gisèle Biémouret, MM. Serge Blisko, Patrick Bloche,
Daniel Boisserie, Maxime Bono, Jean-Michel Boucheron,
Marie-Odile Bouillé, Christophe Bouillon, Mme Monique
Boulestin, M. Pierre Bourguignon, Mme Danielle
Bousquet, MM. François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme
Cahuzac, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac,
Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur,
MM. Laurent Cathala, Bernard Cazeneuve, Guy
Chambefort, Jean-Paul Chanteguet, Gérard Charasse, Alain
Claeys, Jean-Michel Clément, Mme Marie-Françoise
Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen,
Catherine Coutelle, Mme Pascale Crozon, M. Frédéric
Cuvillier, Mme Claude Darciaux, M. Pascal Deguilhem,
Mme Michèle Delaunay, MM. Guy Delcourt, Michel
Delebarre, François Deluga, Bernard Derosier, René
Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Jean-Pierre Dufau,
William Dumas, Mme Laurence Dumont, M. Jean-Paul
Dupré, Mme Odette Duriez, MM. Philippe Duron, Olivier
Dussopt, Mme Corinne Erhel, MM. Laurent Fabius, Albert
Facon, Mme Martine Faure, M. Hervé Feron, Mmes Aurélie
Filippetti, Geneviève Fioraso, M. Pierre Forgues,
Mme Valérie Fourneyron, MM. Michel Françaix, Jean-
Claude Fruteau, Jean-Louis Gagnaire, Mme Geneviève
Gaillard, MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert,
Mme Catherine Génisson, MM. Paul Giacobbi, Jean-
Patrick Gille, Mme Annick Girardin, MM. Joël Giraud,
Jean Glavany, Daniel Goldberg, Gaëtan Gorce,
Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean Grellier,
Mme Elisabeth Guigou, M. David Habib, Mme Danièle
Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Sandrine
Hurel, M. Christian Hutin, Mmes Monique Iborra,
Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, Eric Jalton, Serge
Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand Jung,
Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Pierre Kucheida,
Mme Conchita Lacuey, M. Jack Lang, Mme Colette
Langlade, MM. Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec,
Mme Marylise Lebranchu, MM. Patrick Lebreton, Gilbert
Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Michel Lefait, Mmes Annick
Le Loch, Catherine Lemorton, Annick Lepetit, MM. Bruno
Le Roux, Jean-Claude Leroy, Bernard Lesterlin, Michel
Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. Apeleto
Albert Likuvalu, François Loncle, Victorin Lurel, Jean
Mallot, Louis-Joseph Manscour, Mmes Jacqueline Maquet,

Marie-LouMarcel, Marie-ClaudeMarchand, MM. Jean-René
Marsac, Philippe Martin, Mmes Martine Martinel,
Frédérique Massat, MM. Gilbert Mathon, Didier Mathus,
Mme Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard, Kléber
Mesquida, Jean Michel, Arnaud Montebourg, Pierre
Moscovici, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Alain Néri,
Mmes Marie-Renée Oget, Dominique Orliac, M. Michel
Pajon, Mme George Pau-Langevin, MM. Germinal Peiro,
Jean-Luc Perat, Jean-Claude Perez, Mmes Marie-Françoise
Pérol-Dumont, Sylvia Pinel, Martine Pinville,
MM. Philippe Plisson, François Pupponi, Mme Catherine
Quéré, M. Dominique Raimbourg, Mmes Marie-Line
Reynaud, Chantal Robin-Rodrigo, MM. Alain Rodet,
Marcel Rogemont, Bernard Roman, Gwendal Rouillard,
René Rouquet, Alain Rousset, Michel Sainte-Marie, Michel
Sapin, Christophe Sirugue, Mme Marisol Touraine,
MM. Jean-Louis Touraine, Philippe Tourtelier, Jean
Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques Valax, André
Vallini, Manuel Valls, Michel Vauzelle, Michel Vergnier,
André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Michel Villaumé, Jean-
Claude Viollet et Philippe Vuilque.

Groupe Gauche Démocrate et Républicaine (25) :

Contre : 20 Mme Marie-Hélène Amiable, M. François Asensi,
Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Patrick
Braouezec, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George Buffet,
MM. André Chassaigne, Yves Cochet, Marc Dolez,
Mme Jacqueline Fraysse, MM. André Gerin, Jean-Paul
Lecoq, Noël Mamère, Roland Muzeau, Daniel Paul, Anny
Poursinoff, François de Rugy, Jean-Claude Sandrier et Michel
Vaxès.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 21 MM. Jean-Pierre Abelin, Thierry Benoit, Christian
Blanc, Hervé de Charette, Charles de Courson, Jean
Dionis du Séjour, Raymond Durand, Philippe Folliot,
Francis Hillmeyer, Michel Hunault, Olivier Jardé, Jean-
Christophe Lagarde, Claude Leteurtre, Hervé Morin,
Nicolas Perruchot, Jean-Luc Préel, Rudy Salles, André
Santini, François Sauvadet, Francis Vercamer et Philippe
Vigier.

Abstention : 1 M. Yvan Lachaud.

Non inscrits (9) :

Contre : 2 MM. François Bayrou et Jean Lassalle.

Abstention : 1 M. René Couanau.

MISES AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT
SCRUTIN (N° 777)

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du Règlement de
l'Assemblée nationale)

M. Yvan Lachaud, qui était présent au moment du scrutin ou qui
avait délégué son droit de vote a fait savoir qu'il avait voulu
"voter pour".

M. Jérôme Lambert, M. François Lamy, qui étaient présents au
moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote
ont fait savoir qu'ils avaient voulu "voter contre".

Mme Véronique Besse, M. Dominique Souchet, qui étaient
présents au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur
droit de vote ont fait savoir qu'ils avaient voulu "s'abstenir
volontairement".

Scrutin public n° 778

Sur l'ensemble de la proposition de loi pour le développement de l'alter-
nance, la sécurisation des parcours professionnels et le partage de la
valeur ajoutée.
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .518
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .518
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .260

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . 320
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 198

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe Union pour un Mouvement Populaire (313) :

Pour : 293 MM. Élie Aboud, Manuel Aeschlimann, Yves
Albarello, Mme Michèle Alliot-Marie, M. Alfred Almont,
Mme Nicole Ameline, M. Jean-Paul Anciaux, Mme Edwige
Antier, M. Jean Auclair, Mme Martine Aurillac, MM. Pierre-
Christophe Baguet, Patrick Balkany, Jean Bardet,
Mmes Brigitte Barèges, Sylvia Bassot, MM. Patrick
Beaudouin, Jacques Alain Bénisti, Éric Berdoati, Jean-Louis
Bernard, Marc Bernier, Jean-Yves Besselat, Jérôme Bignon,
Jean-Marie Binetruy, Claude Birraux, Etienne Blanc, Émile
Blessig, Roland Blum, Claude Bodin, Philippe Boennec,
Marcel Bonnot, Jean-Claude Bouchet, Gilles Bourdouleix,
Bruno Bourg-Broc, Mme Chantal Bourragué, MM. Loïc
Bouvard, Michel Bouvard, Mmes Valérie Boyer, Françoise
Branget, M. Xavier Breton, Mme Françoise Briand,
MM. Philippe Briand, Bernard Brochand, Mme Chantal
Brunel, MM. Michel Buillard, Yves Bur, Dominique
Bussereau, Dominique Caillaud, Patrice Calméjane,
François Calvet, Bernard Carayon, Olivier Carré, Gilles
Carrez, Mme Joëlle Ceccaldi-Raynaud, MM. Yves Censi,
Jérôme Chartier, Gérard Cherpion, Jean-Louis Christ, Dino
Cinieri, Éric Ciotti, Pascal Clément, Philippe Cochet,
Georges Colombier, Mme Geneviève Colot, MM. Jean-
François Copé, François Cornut-Gentille, Louis Cosyns,
Édouard Courtial, Alain Cousin, Jean-Yves Cousin, Jean-
Michel Couve, Mme Marie-Christine Dalloz, MM. Olivier
Dassault, Marc-Philippe Daubresse, Bernard Debré, Jean-
Pierre Decool, Bernard Deflesselles, Rémi Delatte, Richard
Dell'Agnola, Mme Sophie Delong, MM. Yves Deniaud,
Bernard Depierre, Vincent Descoeur, Patrick Devedjian,
Nicolas Dhuicq, Éric Diard, Michel Diefenbacher, Jacques
Domergue, Jean-Pierre Door, Dominique Dord, Olivier
Dosne, David Douillet, Mmes Marianne Dubois, Cécile
Dumoulin, MM. Jean-Pierre Dupont, Paul Durieu,
Christian Estrosi, Gilles d' Ettore, Mme Jacqueline
Farreyrol, MM. Daniel Fasquelle, Yannick Favennec, Jean-
Michel Ferrand, Alain Ferry, Daniel Fidelin, André Flajolet,
Jean-Claude Flory, Nicolas Forissier, Jean-Michel Fourgous,
Marc Francina, Pierre Frogier, Yves Fromion, Sauveur
Gandolfi-Scheit, Jean-Paul Garraud, Claude Gatignol,
Gérard Gaudron, Jean-Jacques Gaultier, Hervé Gaymard,
Guy Geoffroy, Bernard Gérard, Alain Gest, Georges
Ginesta, Jean-Pierre Giran, Louis Giscard d'Estaing, Claude
Goasguen, François-Michel Gonnot, Didier Gonzales, Jean-
Pierre Gorges, Philippe Gosselin, Philippe Goujon, François
Goulard, Michel Grall, Jean-Pierre Grand, Mme Claude
Greff, M. Jean Grenet, Mme Anne Grommerch,
MM. François Grosdidier, Jacques Grosperrin, Mme Arlette
Grosskost, M. Serge Grouard, Mme Pascale Gruny, M. Louis
Guédon, Mme Françoise Guégot, MM. Jean-Claude Guibal,
Jean-Jacques Guillet, Christophe Guilloteau, Gérard Hamel,
Michel Havard, Michel Heinrich, Laurent Hénart, Michel
Herbillon, Antoine Herth, Mme Françoise Hostalier,
MM. Philippe Houillon, Guénhaël Huet, Sébastien
Huyghe, Mme Jacqueline Irles, M. Denis Jacquat,
Mme Maryse Joissains-Masini, MM. Marc Joulaud, Alain
Joyandet, Christian Kert, Jacques Kossowski, Patrick
Labaune, Mme Fabienne Labrette-Ménager, MM. Marc
Laffineur, Jacques Lamblin, Mme Marguerite Lamour,
MM. Jean-François Lamour, Pierre Lang, Mme Laure de
La Raudière, MM. Pierre Lasbordes, Charles de
La Verpillière, Thierry Lazaro, Robert Lecou, Jean-Marc

Lefranc, Guy Lefrand, Marc Le Fur, Jacques Le Guen,
Michel Lejeune, Dominique Le Mèner, Jacques Le Nay,
Jean-Claude Lenoir, Jean-Louis Léonard, Jean Leonetti,
Pierre Lequiller, Céleste Lett, Mme Geneviève Levy,
M. Gérard Lorgeoux, Mme Gabrielle Louis-Carabin,
MM. Lionnel Luca, Daniel Mach, Guy Malherbe, Richard
Mallié, Jean-François Mancel, Alain Marc, Mme Christine
Marin, MM. Hervé Mariton, Muriel Marland-Militello,
Alain Marleix, Philippe-Armand Martin, Mme Henriette
Martinez, MM. Alain Marty, Jean-Claude Mathis, Jean-
Philippe Maurer, Pierre Méhaignerie, Christian Ménard,
Gérard Menuel, Damien Meslot, Philippe Meunier, Jean-
Claude Mignon, Pierre Morange, Pierre Morel-A-
L'Huissier, Jean-Marie Morisset, Georges Mothron, Etienne
Mourrut, Alain Moyne-Bressand, Renaud Muselier, Jacques
Myard, Jean-Marc Nesme, Jean-Pierre Nicolas, Yves Nicolin,
Hervé Novelli, Mme Françoise de Panafieu, MM. Bertrand
Pancher, Yanick Paternotte, Mme Béatrice Pavy,
MM. Jacques Pélissard, Dominique Perben, Bernard
Perrut, Henri Plagnol, Serge Poignant, Mme Bérengère
Poletti, M. Axel Poniatowski, Mmes Josette Pons, Sophie
Primas, MM. Christophe Priou, Jean Proriol, Didier
Quentin, Michel Raison, Eric Raoult, Frédéric Reiss, Jean-
Luc Reitzer, Bernard Reynès, Franck Reynier, Arnaud
Richard, Franck Riester, Jean Roatta, Arnaud Robinet,
Camille de Rocca Serra, Marie-Josée Roig, Jean-Marie
Rolland, Mme Valérie Rosso-Debord, MM. Jean-Marc
Roubaud, Max Roustan, Martial Saddier, Francis Saint-
Léger, Paul Salen, Mme Françoise de Salvador,
MM. François Scellier, André Schneider, Jean-Pierre
Schosteck, Jean-Marie Sermier, Fernand Siré, Jean-Pierre
Soisson, Michel Sordi, Daniel Spagnou, Eric Straumann,
Alain Suguenot, Mme Michèle Tabarot, MM. Lionel
Tardy, Jean-Charles Taugourdeau, Guy Teissier, Michel
Terrot, Mme Marie-Hélène Thoraval, MM. Dominique
Tian, Jean Tiberi, Alfred Trassy-Paillogues, Jean
Ueberschlag, Yves Vandewalle, Christian Vanneste, François
Vannson, Mmes Isabelle Vasseur, Catherine Vautrin,
MM. Patrice Verchère, René-Paul Victoria, Philippe Vitel,
Gérard Voisin, Michel Voisin, Jean-Luc Warsmann, Eric
Woerth, André Wojciechowski, Gaël Yanno, Mme Marie-
Jo Zimmermann et M. Michel Zumkeller.

Non-votant(s) : M. Bernard Accoyer (Président de l'Assemblée
nationale).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers Gauche (204) :

Contre : 176 Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-
Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Christian
Bataille, Mmes Marie-Noelle Battistel, Chantal Berthelot,
M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle Biémouret, MM. Serge
Blisko, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, Maxime Bono,
Marie-Odile Bouillé, Christophe Bouillon, Pierre
Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François
Brottes, Alain Cacheux, Jérôme Cahuzac, Thierry
Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-
Couvreur, MM. Laurent Cathala, Bernard Cazeneuve, Guy
Chambefort, Jean-Paul Chanteguet, Gérard Charasse, Alain
Claeys, Jean-Michel Clément, Mme Marie-Françoise
Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen,
Catherine Coutelle, Mmes Pascale Crozon, Claude
Darciaux, M. Pascal Deguilhem, Mme Michèle Delaunay,
MM. Guy Delcourt, Michel Delebarre, François Deluga,
Bernard Derosier, René Dosière, Julien Dray, Tony
Dreyfus, Jean-Pierre Dufau, William Dumas,
Mme Laurence Dumont, M. Jean-Paul Dupré,
Mme Odette Duriez, MM. Philippe Duron, Olivier
Dussopt, Mme Corinne Erhel, MM. Laurent Fabius, Albert
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Facon, Mme Martine Faure, M. Hervé Feron, Mmes Aurélie
Filippetti, Geneviève Fioraso, M. Pierre Forgues,
Mme Valérie Fourneyron, MM. Michel Françaix, Jean-
Louis Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard, M. Jean
Gaubert, Mme Catherine Génisson, MM. Paul Giacobbi,
Jean-Patrick Gille, Mme Annick Girardin, MM. Joël
Giraud, Jean Glavany, Daniel Goldberg, Gaëtan Gorce,
Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean Grellier,
Mme Elisabeth Guigou, M. David Habib, Mme Danièle
Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Sandrine
Hurel, M. Christian Hutin, Mmes Monique Iborra,
Françoise Imbert, MM. Michel Issindou, Eric Jalton, Serge
Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand Jung,
Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Pierre Kucheida,
Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François
Lamy, Mme Colette Langlade, MM. Jean Launay, Jean-
Yves Le Bouillonnec, Mme Marylise Lebranchu,
MM. Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, Jean-Yves
Le Déaut, Michel Lefait, Mmes Annick Le Loch, Catherine
Lemorton, Annick Lepetit, MM. Bruno Le Roux, Jean-
Claude Leroy, Bernard Lesterlin, Michel Liebgott,
Mme Martine Lignières-Cassou, MM. Apeleto Albert
Likuvalu, François Loncle, Victorin Lurel, Jean Mallot,
Louis-Joseph Manscour, Mmes Jacqueline Maquet, Marie-
Lou Marcel, Marie-Claude Marchand, MM. Jean-René
Marsac, Philippe Martin, Mmes Martine Martinel,
Frédérique Massat, MM. Gilbert Mathon, Didier Mathus,
Mme Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard, Kléber
Mesquida, Jean Michel, Arnaud Montebourg, Pierre
Moscovici, Pierre-Alain Muet, Henri Nayrou, Alain Néri,
Mmes Marie-Renée Oget, Dominique Orliac, M. Michel
Pajon, Mme George Pau-Langevin, MM. Germinal Peiro,
Jean-Luc Perat, Jean-Claude Perez, Mmes Marie-Françoise
Pérol-Dumont, Sylvia Pinel, Martine Pinville,
MM. Philippe Plisson, François Pupponi, Mme Catherine
Quéré, M. Dominique Raimbourg, Mmes Marie-Line
Reynaud, Chantal Robin-Rodrigo, MM. Alain Rodet,
Marcel Rogemont, Bernard Roman, Gwendal Rouillard,
René Rouquet, Alain Rousset, Michel Sainte-Marie, Michel
Sapin, Mme Marisol Touraine, MM. Jean-Louis Touraine,
Philippe Tourtelier, Jean Jacques Urvoas, Daniel Vaillant,
Jacques Valax, Manuel Valls, Michel Vauzelle, Michel
Vergnier, André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Michel
Villaumé, Jean-Claude Viollet et Philippe Vuilque.

Groupe Gauche Démocrate et Républicaine (25) :

Contre : 22 Mme Marie-Hélène Amiable, M. François Asensi,
Mme Martine Billard, MM. Alain Bocquet, Patrick
Braouezec, Jean-Pierre Brard, Mme Marie-George Buffet,
MM. Jean-Jacques Candelier, André Chassaigne, Yves
Cochet, Marc Dolez, Mme Jacqueline Fraysse, MM. André
Gerin, Pierre Gosnat, Jean-Paul Lecoq, NoëlMamère, Roland
Muzeau, Daniel Paul, Anny Poursinoff, François de Rugy,
Jean-Claude Sandrier et Michel Vaxès.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 22 MM. Jean-Pierre Abelin, Thierry Benoit, Christian
Blanc, Hervé de Charette, Charles de Courson, Jean
Dionis du Séjour, Raymond Durand, Philippe Folliot,
Francis Hillmeyer, Michel Hunault, Olivier Jardé, Yvan
Lachaud, Jean-Christophe Lagarde, Claude Leteurtre,
Hervé Morin, Nicolas Perruchot, Jean-Luc Préel, Rudy
Salles, André Santini, François Sauvadet, Francis Vercamer
et Philippe Vigier.

Non inscrits (9) :

Pour : 5 M. François Bayrou, Mme Véronique Besse,
MM. René Couanau, Jean Lassalle et Dominique Souchet.

MISES AU POINT AU SUJET DU PRÉSENT
SCRUTIN (N° 778)

(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4, du Règlement de
l'Assemblée nationale)

M. Michel Piron, M. Jacques Remiller, qui étaient présents au
moment du scrutin ou qui avaient délégué leur droit de vote
ont fait savoir qu'ils avaient voulu "voter pour".

Mme Delphine Batho, Mme Monique Boulestin, qui étaient
présentes au moment du scrutin ou qui avaient délégué leur
droit de vote ont fait savoir qu'elles avaient voulu "voter
contre".

Scrutin public n° 779

Sur l'ensemble du projet de loi relatif à la bioéthique (texte de la
commision mixte paritaire).

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .167
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .162
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . . 94
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe Union pour un Mouvement Populaire (313) :

Pour : 86 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Contre : 4 MM. Etienne Blanc, Marc Le Fur, ChristianMénard
et Jean-Marc Nesme.

Abstention : 3 MM. François-Michel Gonnot, Étienne Pinte et
Patrice Verchère.

Non-votant(s) : M. Bernard Accoyer (Président de l'Assemblée
nationale).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers Gauche (204) :

Contre : 57 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Gauche Démocrate et Républicaine (25) :

Contre : 5 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Abstention : 2 MM. Alain Bocquet et Michel Vaxès.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 8 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur droit
de vote.

Non inscrits (9) :

Contre : 2 MM. Nicolas Dupont-Aignan et François-Xavier
Villain.

Scrutin public n° 780

Sur la motion de rejet préalable, présentée par M. Jean-Marc Ayrault,
de l'ensemble de la proposition de loi visant à interdire l'exploration et
l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par fractu-
ration hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recherches
comportant des projets ayant recours à cette technique (texte de la
commision mixte paritaire).

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .126
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .125
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . . 58
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
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Groupe Union pour un Mouvement Populaire (313) :

Contre : 63 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Abstention : 1 M. François-Michel Gonnot.

Non-votant(s) : M. Bernard Accoyer (Président de l'Assemblée
nationale).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers Gauche (204) :

Pour : 54 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Gauche Démocrate et Républicaine (25) :

Pour : 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur droit
de vote.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Contre : 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Non inscrits (9)

Scrutin public n° 781

Sur l'ensemble de la proposition de loi visant à interdire l'exploration et
l'exploitation des mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux par fractu-
ration hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recherches
comportant des projets ayant recours à cette technique (texte de la
commission mixte paritaire).

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .142
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .142
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . . 96
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe Union pour un Mouvement Populaire (313) :

Pour : 93 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Contre : 1 M. François-Michel Gonnot.

Non-votant(s) :MM. Bernard Accoyer (Président de l'Assemblée
nationale) et Marc Le Fur (Président de séance).

Groupe Socialiste, Radical, Citoyen et divers Gauche (204) :

Contre : 41 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Gauche Démocrate et Républicaine (25) :

Contre : 2 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Pour : 3 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur droit
de vote.

Contre : 2 MM. Francis Hillmeyer et Hervé Morin.

Non inscrits (9)
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